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À la mémoire de Christine Mital


Introduction
Si vous n’avez toujours pas compris comment et pourquoi nous sommes passés, en six ans, de l’euphorie à la dépression, si vous n’avez pas vu venir la crise et ne savez pas quand on en sortira – d’ailleurs, en sortira-t-on, et comment ? – ne culpabilisez pas trop. Pas de complexes : jusque dans le réfectoire des enseignants de la prestigieuse université de Chicago, véritable usine à prix Nobel, les professeurs d’économie les plus réputés du monde, pendant des mois, n’ont cessé de débattre, en vain, pour essayer de comprendre l’enchaînement des faits. On dit même qu’entre ceux qui croient toujours à « l’efficience des marchés », guidés par « la main invisible » chère au grand Adam Smith, et ceux qui la nient, entre les monétaristes purs, les comportementalistes, les tenants de la « paléo-économie », de la « neuro-économie » et quelques autres chapelles, on a parfois failli en venir aux mains.
Autant le dire d’emblée : quand vous aurez terminé ce livre, vous n’en saurez guère plus, tant sont contradictoires les explications, laborieuses ou brillantes, des uns et des autres, prix Nobel ou simples gourous, surfant sur la vague de l’angoisse collective, néomarxistes, néolibéraux, néokeynésiens. Mais peut-être aurez-vous découvert les vrais enjeux, ainsi que les rapports de force entre les différentes écoles et les personnalités de chair et d’os qui les incarnent. Avec leurs grandes fulgurances et leurs petites faiblesses.
« Le gros de la crise est derrière nous », déclarait Christine Lagarde en août 2007, c’est-à-dire au moment même où elle commençait. Son excuse : étant ministre des Finances, il lui était difficile d’affoler le bon peuple, en annonçant des années de galère. D’où l’usage de la méthode Coué. Mais sans doute s’était-elle laissé emporter par son propre optimisme et celui de quelques experts de son entourage. Dans la même veine, on pense aussi à Patrick Artus, économiste en chef de Natixis et chroniqueur à Challenges, qui déclarait, en avril 2008 : « La crise est finie, les institutions financières américaines l’ont enrayée, nous sommes en train de sortir de la psychose du trou sans fond. » Et comment oublier Jacques Attali, essayiste reconnu qui, en novembre 2011, annonçait doctement que l’euro ne passerait pas le Noël suivant, sauf si les Européens mettaient immédiatement en œuvre la mutualisation de leurs dettes, en instaurant des obligations européennes (eurobonds). Deux Noël sont passés, il n’y a pas plus d’eurobond que de beurre en broche mais l’euro reste bien vivant et personne ne le voit plus éclater, en tous cas à moyen terme.
Les exemples de ce genre foisonnent. Les relever – beaucoup l’ont fait – est à la fois cruel et facile tant les erreurs de jugement sont inhérentes à la science économique. Surtout quand l’opinion prend ces experts, qui ne sont que des chercheurs avides de trouver et d’avoir raison, pour des oracles. Cela ne date pas d’hier : quelques jours avant la crise de 1929, Irving Fisher, l’un des économistes parmi les plus en vue de son temps, affirmait, statistiques et analyses savantes à l’appui, que « la valeur des actions avait atteint un plateau permanent ». En 1914, l’idole de la discipline, John Maynard Keynes lui-même, au terme d’une analyse économique rigoureuse, avait clairement expliqué que la guerre mondiale, qui venait d’être déclenchée, ne pourrait durer bien longtemps, « les États n’ayant pas les moyens de la financer ».
L’économie devrait être une école de modestie. Prenez Myron Scholes, qui a inventé, dans les années 1970, avec Fischer Black et Robert Merton, le plus célèbre des modèles mathématiques pour déterminer le prix des options et autres produits dérivés. Une innovation majeure primée par un Nobel1, en 1997. Problème : l’année suivante, le fonds d’investissement Long Term Capital Management, que Scholes et Black avaient créé en s’appuyant sur leur modèle mathématique, est tombé en faillite, après une perte de 4,6 milliards de dollars ! Le modèle n’avait pas pris en compte les crises en Russie et en Asie et la Réserve fédérale avait dû intervenir massivement – déjà ! – pour éviter l’effondrement général.
Autre enseignement de cette histoire : le décalage abyssal entre les théories abstraites et le monde réel. « L’économie telle qu’elle est présentée dans les manuels et enseignée dans les salles de classe n’a pas grand-chose à voir avec la gestion des affaires et encore moins avec l’entrepreneuriat, écrit le Britannique Ronald Coase, en décembre 2012, dans la Harvard Business Review : au xxe siècle, la science économique est devenue une profession : les économistes peuvent se permettre d’écrire exclusivement les uns pour les autres. Dans le même temps, la discipline a connu un changement de paradigme, en abandonnant la vraie économie comme sujet d’études. » Âgé de cent un ans, prix Nobel d’économie en 1991, Ronald Coase est un fanatique des entreprises, dont il a expliqué la nature et la fonction dans un article retentissant, publié en… 1927. La science économique a certainement des défauts, mais, dans son cas, elle conserve !
« La science économique a été inventée pour donner du crédit aux astrologues. » Cette boutade est souvent répétée, comme une manière d’exorcisme, par les économistes eux-mêmes. Mais elle recèle, à l’évidence, un fond de vérité. La crise aidant, s’ajoute aujourd’hui le soupçon de partialité et de manipulation. Aux États-Unis comme en France, on met en cause l’indépendance des économistes. Le film Inside Job de Charles Ferguson lève ces lièvres et nourrit, crise aidant, la suspicion sur les liens malsains entre les chercheurs et le monde des affaires. Sont-ils crédibles lorsqu’on ne sait pas qui les paye ? Un exemple français : les professeurs David Thesmar (HEC) et Augustin Landier (École d’économie de Toulouse) ont affirmé que l’arrivée de Free dans la téléphonie allait créer 30 000 emplois, grâce aux gains de pouvoir d’achat des consommateurs. Leur étude répondait à celle de Bruno Deffains (Panthéon-Assas), qui évaluait à 55 000 les pertes d’emplois liées à l’arrivée de Free. Problème : l’étude favorable à Free a été payée par Free. « Free a acheté la réputation d’universitaires reconnus qui ont eu un comportement de mercenaires », commente Xavier Timbeau de l’OFCE.
Entre économistes, on sort désormais les couteaux. Suite à une plainte, les disques durs des ordinateurs de Bruno Deffains ont été fouillés par la police pour trouver la trace éventuelle d’un lien avec Bouygues, commanditaire présumé de son étude… Professeur à l’université de Lille, ancien leader d’Attac, Jean Gadrey cherche à dénoncer les conflits d’intérêts de ses collègues plus capés que lui. Il a particulièrement ciblé Christian de Boissieu (Panthéon-Sorbonne) longtemps président du Conseil d’analyse économique (CAE), composé d’une trentaine de membres bénévoles dont la mission est « d’éclairer les choix du gouvernement ». Outre ses fonctions à l’université, celui-ci travaillait aussi pour Rexecode – un centre de recherche proche du Medef –, présidait la Commission de contrôle des activités financières de Monaco, était administrateur ou conseiller de banques et de fonds d’investissement. Il était en outre le conférencier attitré d’une entreprise organisatrice de colloques. Autre cible : Jean-Hervé Lorenzi, président du Cercle des économistes, universitaire mais aussi économiste de la Compagnie financière Edmond de Rothschild, pour qui cette chasse aux sorcières a « le triste goût des écrits des années 1930 ».
Il reste que Christian de Boissieu a été remplacé par Agnès Bénassy-Quéré à la tête du CAE, dont les membres sont désormais tenus « de révéler leurs éventuels conflits d’intérêts en publiant toutes leurs activités rémunérées d’un montant supérieur à 5 000 euros par an ». Sont exclus sans attendre les salariés ou conseillers de banque, à l’exception de Patrick Artus (Natixis), Laurence Boone (Bank of America) et Jacques Cailloux (Nomura). Aussitôt, surgit la critique inverse : avec des conseillers éloignés du monde de la banque et de l’entreprise, le gouvernement Ayrault est, plus que jamais, coupé des réalités !
Les économistes, aujourd’hui, sont en plein désarroi. Que dire, alors, des dirigeants politiques ? Début 2012, alors que l’histoire hésitait, que plusieurs États étaient au bord de la faillite et l’Europe, en même temps que l’euro, menacée d’éclatement, on a vu l’ex-Premier ministre Jean-Pierre Raffarin parcourir les travées d’un meeting de l’UMP, à Marseille, et se vanter d’avoir fait plier Nicolas Sarkozy, en obtenant le retrait d’une augmentation de la TVA sur les parcs de loisirs, au nom de la France profonde, celle « qui ne prend pas de vacances ». Le sort du monde d’un côté, la politique ras des pâquerettes de l’autre : rarement les dirigeants se sont trouvés dans de telles contradictions, empêtrés dans une crise dont ils mesurent les risques mortels mais dont, pas plus en France, qu’en Allemagne, en Grande-Bretagne ou aux États-Unis, ils ne comprennent les causes et les ressorts. Dans le bleu, les dirigeants, mais aussi l’ensemble des médias, s’en remettent donc, plus que jamais, à des experts économiques ou prétendus tels. On y trouve de vrais visionnaires, des théoriciens, des idéologues mais aussi de véritables charlatans.
Sommés de prendre des décisions dans l’urgence, les dirigeants politiques ne savent plus à quel saint se vouer. Comme ils le font aujourd’hui en écoutant les néolibéraux, doivent-ils conduire des politiques d’austérité, plafonner puis réduire les déficits publics, au risque de tuer le malade en voulant le guérir ? Doivent-ils, au contraire, en écoutant les néokeynésiens, relancer la machine en utilisant tous les moyens d’intervention publique dont ils disposent ? Doivent-ils réduire les dépenses ou augmenter les impôts ? Peuvent-ils faire simultanément l’un et l’autre ? Suffit-il, comme ils l’affichent souvent, de faire payer les riches ? De quelles marges disposent-ils ?
Notre livre n’a pas pour ambition d’apporter des réponses à toutes ces questions. Si les sommités ne cachent plus leurs contradictions, si les Nobel se déchirent, comment oserions-nous ? Nous ne sommes pas des experts, juste des observateurs. Notre intention est bien plus modeste : aider à comprendre les grands enjeux économiques du moment, en braquant notre projecteur sur un certain nombre des personnalités qui ont marqué, depuis 2007, la communauté des économistes internationaux par leurs travaux. Les périodes de crise sont fécondes pour les intellectuels. Et il en va de la communauté internationale des économistes comme de la littérature à Saint-Germain des Prés. Un village avec ses écoles et ses chapelles, qui tout à la fois adule et exècre les grands maîtres du passé. Une communauté écrasée par les grandes écuries américaines (Chicago, Columbia, Princeton, Yale, Harvard, MIT…) avec ses courants à la mode (les néokeynésiens, les schumpétériens) et ses ringards (les monétaristes, les marxistes). Et, bien sûr, un grand prix annuel sujet à polémique décerné non pas dans un restaurant parisien, mais annoncé par l’austère Académie royale des sciences de Stockholm. L’explosion de la bulle du crédit aux États-Unis et tout ce qui a suivi aura au moins eu le mérite de secouer de la cave au grenier la maison des économistes. Elle est habitée par quelques milliers d’hommes – très peu de femmes – bardés de diplômes. Certains sont des stars devenus oracles, d’autres se cantonnent à des travaux académiques incompréhensibles. Tous sont des savants qui se soutiennent ou se récusent, se jaugent et se jalousent. En racontant comment les décisions se prennent, quand et dans quels cadres, où sont les vrais lieux de pouvoir, nous vous invitons à un petit voyage décapant, parfois décousu, au milieu des vaches sacrées de l’économie, qu’ils soient prix Nobel adulés, chercheurs pétris de bonne conscience, ou gourous au petit pied.
Sait-on, par exemple, que le centre du monde, le lieu où se prennent les grandes décisions, ne se situe ni dans les parlements nationaux, ni à l’ONU, ni à Bruxelles, Washington ou Pékin, ni même dans le grand barnum suisse de Davos, mais dans un trou perdu du Wisconsin, un État américain jusque-là connu pour son herbe verte, au pied des monts Tétons ? C’est là, à Jackson Hole (le trou de Jackson, cela ne s’invente pas) que chaque année au mois d’août, se réunissent en petit comité les grands argentiers de la planète, gouverneurs de banques centrales. C’est là qu’en 1990 fut géré, avec les banquiers venus de l’Est, l’éclatement de l’Union soviétique. Et c’est encore là, dix ans plus tard, que Ben Bernanke, le président de la Réserve fédérale (FED), s’est durement confronté, au cours d’un déjeuner mémorable, avec Jean-Claude Trichet, alors président de la Banque centrale européenne (BCE). L’Américain défendant alors sa politique d’injection massive d’argent en faisant fonctionner à toute vitesse la planche à dollars, tandis que le Français restait ancré sur ses conceptions classiques : la rigueur monétaire et budgétaire, l’obligation de réduire les déficits publics en passant par la baisse des dépenses publiques. Au risque d’enfoncer le monde dans l’austérité et la récession.
Sait-on encore que c’est à Londres, où il est enterré, que Karl Marx tente de retrouver une nouvelle jeunesse ? Dans le grand amphithéâtre de l’université Birkbeck, tout ce que l’Europe compte d’anciens maoïstes, communistes et aujourd’hui altermondialistes est venu, en mars 2009, célébrer le retour de la pensée marxiste, sous la haute autorité d’Alain Badiou, rescapé du maoïsme estudiantin des années 1960, et d’Antonio Negri, héros des « alters ». Qu’importe si le Français a déploré, jadis, la chute du régime des Khmers rouges et si le second a connu la prison pour sa proximité avec les Brigades rouges de sinistre mémoire ! Tous deux sont des modérés, à côté du Slovène Slavoj Zizek, coorganisateur de la conférence, dont le programme consiste à « castrer ceux qui sont au pouvoir ». C’est ce qu’on appelle un programme ciblé.
Nouriel Roubini est plus radical encore, du moins en paroles, s’agissant des banquiers : « Ce serait une bonne leçon pour les autres si l’un d’entre eux était pendu dans la rue. » Pas d’affolement, cependant : fils d’un marchand de tapis iranien, élevé en Italie, Roubini est une bête de colloque et un conférencier recherché, depuis qu’il a prévu et annoncé la crise des subprimes et la chute d’une grande banque, avant la faillite de Lehman Brothers. Aussitôt qualifié de « prophète », faisant payer ses prédictions au prix fort, il en a vite fait une rente de situation. Parce qu’il craint de la perdre, en quittant les feux de la rampe, il multiplie les provocations. Comme ses prédictions sur l’éclatement de l’euro ne font plus recette, il en rajoute.
Cette saillie a été prononcée en marge de la réunion d’Aix-en-Provence, où l’establishment économique parisien – grands patrons, économistes, journalistes – rejoint par quelques sommités internationales migre quelques jours, début juillet. On est là entre gens de bonne compagnie, dans une ville idyllique, en cette saison. On n’y prend pas de décisions, comme à Jackson Hole, mais il n’y a pas meilleur endroit pour renifler l’air du temps, humer les grandes tendances.
Quelles sont-elles, en 2013 ? La crise de l’euro a fini par lasser. Bercés ou agacés, depuis des mois, par l’euroscepticisme des élites mondiales, surtout anglo-saxonnes, les participants aux rencontres s’amusent des difficultés rencontrées par les hedge funds, qui ont parié sur un éclatement de la zone euro. Le principal fonds de John Paulson, idole de Wall Street, aurait ainsi perdu plus de 60 % depuis 2010, selon le Financial Times. Les spéculateurs, vendeurs à découvert sur l’euro ou sur les obligations espagnoles, italiennes, portugaises ou grecques ont été gravement pris à revers par Mario Draghi, président de la BCE qui, succédant à Jean-Claude Trichet, a montré sa détermination à utiliser tous les moyens, même hétérodoxes, pour sauver l’euro. Depuis juillet 2012, les signes de normalisation se multiplient, inversant la tendance des marchés.
À Aix, même l’hypothétique sortie de la Grèce de l’euro, le « Grexit », ne fait plus recette. C’est le « Chindown », la chute programmée de la Chine, jusque-là moteur de l’économie mondiale, qui est à la mode. Le coup de poignard est donné par le Japonais Masahiko Aoki, professeur à Stanford, pour qui le ralentissement du rythme de croissance serait une vraie catastrophe pour l’économie mondiale et pourrait provoquer une grave crise sociale interne. Rien à voir avec les rodomontades des économistes officiels chinois à Dalian, où se tenait en septembre 2011 l’édition asiatique du Forum de Davos, en présence de l’ex-Premier ministre britannique Gordon Brown. À Dalian, on vantait la force du modèle chinois face à un Occident en détresse. À Aix-en-Provence, on soulignait que l’objectif de la Chine de peser un jour 30 % du PIB mondial – le pourcentage qu’elle avait en… 1820 – n’était pas hors de portée mais on se rassurait en écoutant Masahiko Aoki, pour qui « l’Occident n’a pas dit son dernier mot ».
Là-bas, comme dans les autres lieux d’observation et de pouvoir, ce qui nous a frappés, en survolant les tendances du moment, c’est l’énorme décalage entre les politiques, plus ou moins libérales, conduites dans la plupart des pays, et la réhabilitation, dans la plupart des universités, du rôle de l’État-providence, sous diverses formes. Après trente ans de néolibéralisme sous l’égide de l’école de Chicago et de Milton Friedman, le balancier revient brutalement du côté de l’interventionnisme public, poussé par les deux prix Nobel néokeynésiens Paul Krugman et Joseph Stiglitz. « Il n’y aura jamais de réponse du marché aux enjeux de la scolarisation ou de la santé préventive », constate Esther Duflo, l’ancienne Éclaireuse de France qui, désormais au MIT, étudie en détail les moyens de lutter contre la pauvreté. Krugman et Stiglitz mettent chaque jour en pièces les néolibéraux et prônent la relance par l’intervention publique. Derrière eux, il y a foule. « Le marché libre, ça n’existe pas », affirme Ha-Joon Chang. Ce professeur d’économie à l’université de Cambridge, figure montante de l’économie anglo-saxonne, ose écrire ce qui eût été impensable il y a quelques années, notamment : « Il ne faut pas gérer les entreprises dans l’intérêt des actionnaires. » Chang tord aussi le cou à un dogme néolibéral : « Enrichir les riches, assure-t-il, n’enrichit pas les autres. »
De fait, désormais, plus personne, parmi les nouveaux économistes, ne croit à « l’économie du ruissellement2 » en vertu de laquelle l’enrichissement des plus nantis bénéficie, par ondes successives, à l’ensemble de la population. De nombreuses statistiques ont démontré qu’il s’agissait d’un mythe. Mythe envolé, également, que celui de l’ascenseur social, aussi bien en Europe qu’aux États-Unis. Joseph Stiglitz, entre autres, a démontré, sur longue période, l’appauvrissement d’une génération à l’autre et la fin de l’égalité des chances : celui qui est né en bas de l’échelle a toutes les chances de le rester ; celui qui est né coiffé le demeure.
La crise de 1929 a entraîné, aux États-Unis comme en Europe, des politiques d’austérité qui, elles-mêmes, ont provoqué la montée des extrémistes et in fine, la guerre, comme l’a démontré Stiglitz. Mais elle a aussi conduit à la mise en place d’un nouveau pacte social, où l’État a joué un rôle central en termes de financement, d’initiative et de régulation. À la fin des trente glorieuses, cette période s’est achevée avec l’émergence du néolibéralisme, conceptualisé à Chicago par Milton Friedman, et appliqué aux États-Unis par Ronald Reagan et en Grande-Bretagne par Margaret Thatcher.
Mêmes causes, mêmes effets ? Assistons-nous à un retour à la case départ ? S’il arrive à l’histoire de bégayer, elle ne se répète jamais. Car l’expérience est là. D’ores et déjà, la gestion par les États de la crise a été bien plus efficace qu’il y a quatre-vingts ans. Largement grâce aux économistes qui ont tiré les leçons des échecs passés. On peut les moquer, mais que de travail, que d’intelligence, de bonne volonté, pour éviter le pire ! Et que d’efforts pour comprendre et modéliser les phénomènes qui influencent notre vie courante et expliquent aujourd’hui, entre autres, le chômage de masse, le retour de la pauvreté dans les pays développés et son recul dans le reste du monde !
Au-delà des sarcasmes dont ils peuvent légitimement être l’objet, les économistes ont beaucoup fait avancer leur science, loin des idéologies, dans des domaines jusque-là inexplorés. En particulier les comportementalistes, capables d’élaborer toute une théorie sur les « biais » en faisant perturber une partie de basket par un singe facétieux. Ou en jetant les bases de la « paléo-économie », en comparant les comportements humains à ceux des macaques du Japon. Ou encore en inventant la « neuro-économie », dès lors que les « tempêtes hormonales » dans le crâne des traders peuvent dérégler les marchés… S’il suffisait d’un peu moins de testostérone !

1. Formellement, le prix Nobel d’économie n’existe pas ; il s’agit, plus précisément, du « prix de la Banque royale de Suède en sciences économiques, décerné en mémoire d’Alfred Nobel ».

2. Trickle down economy.





1. Daniel Kahneman, le psychologue
qui a fait exploser la science économique
Jeudi 10 novembre 2011, au petit matin : départ pour Lyon, où des milliers de passionnés, pour la quatrième année consécutive, vont assister aux journées de l’économie, les « Jeco ». On critique suffisamment l’inculture des Français en la matière pour ne pas se joindre à cette initiative de Pascal Le Merrer, professeur à l’École normale supérieure. Au sortir du TGV, on se retrouve donc salle Rameau, sur une estrade, avec la rude tâche d’animer et d’arbitrer une joute entre trois experts, Paul Seabright (École d’économie de Toulouse), Olivier Oullier (université de Provence) et Marie-Claire Villeval (CNRS). Le thème de la table ronde : « En quoi l’économie comportementale peut-elle faire le bonheur des citoyens ? » À l’aube, pendant les deux heures de trajet depuis Paris, on s’est rafraîchi la mémoire en lisant quelques notes sur les travaux du prix Nobel Daniel Kahneman, pionnier de cette discipline parfois contestée parce qu’elle mêle l’économie et la psychologie, afin d’expliquer le comportement des consommateurs et des investisseurs. Un sondage commandé pour l’occasion au Crédoc par l’Autorité des marchés financiers nous confirme déjà – il s’agit du postulat des comportementalistes – que l’homo economicus est irrationnel. Le Français tout particulièrement. D’abord il ne sait pas compter : seule une personne interrogée sur deux a compris que 100 euros placés au taux annuel de 2 % donnent 102 euros au bout d’un an. Ensuite, parce qu’il est menteur et prétentieux : à 78 %, les personnes du même panel estiment être « à l’aise en calcul ». Bonjour la frime ! Dans le jargon comportementaliste, il s’agit d’un biais, en l’occurrence un biais d’optimisme. Comment imaginer qu’un agent économique puisse avoir un comportement rationnel – ce qui est la base de la théorie classique – alors qu’il ne sait ni compter, ni s’évaluer correctement ?
Marie-Claire Villeval détend rapidement l’atmosphère dans la salle Rameau. Elle nous propose un petit jeu. On va visionner quelques minutes d’un match de basket et il faudra compter le nombre de passes entre les joueurs habillés en blanc. La vidéo débute et toute l’assistance se concentre. Comme les sportifs sont nombreux et les mouvements qu’ils effectuent très rapides, compter les passes n’est pas si évident. Au bout de quelques minutes, le film s’arrête. On s’apprête à comparer le nombre de passes que chacun a calculé. Mais Marie-Claire Villeval nous demande, au préalable, si l’on n’a pas observé quelque chose de bizarre. Silence. Aussitôt, on nous repasse la scène. Cette fois, l’esprit débarrassé de la proposition de base (calculer le nombre de passes), chacun voit ce qui aurait pourtant dû crever les yeux : un facétieux déguisé en singe qui traverse le terrain de basket. Pour les adeptes de Daniel Kahneman, il s’agit, on l’a compris, d’un biais. Pas un biais d’optimisme, mais d’attention ; tant la tâche demandée est complexe, le ballon circule dans tous les sens et occupe tout le cerveau. Les comportementalistes Daniel Simons et Christopher Chabris ont réalisé cette vidéo du gorille basketteur en 1999, pour prouver qu’en embrouillant son public, on pouvait faire passer discrètement l’essentiel, une technique bien connue des magiciens et des communicants.
Le public de la salle Rameau est ensuite soumis au biais d’habitude. Le test, cette fois, est basé sur une série de diapositives. Quelle est la couleur des lettres ? Entourés d’agrégés en économie, nous voici ramenés au niveau de première section de classe maternelle. Il est écrit « jaune » en lettres jaunes, et tout le monde annonce : « Jaune ! » Puis bleu en bleu. Rouge en rouge. Vert en vert. Noir en noir. Jaune en rouge. Jaune en rouge ? Hé hé ! La majeure partie de l’assistance a, bien sûr, lu et dit « jaune », alors que suivant l’instruction initiale, il fallait dire « rouge ». On s’est tous fait piéger !
Théorisées, à partir de la fin des années 1970, dans les universités américaines, ces expériences comportementales montrent nos limites cognitives. S’ensuit toute une théorie basée sur le fait que les agents économiques ne sont pas rationnels, mais émotionnels. Gary Becker, à l’université de Chicago, se demande pourquoi les gens qui donnent leurs reins n’accepteraient pas de les vendre. Il travaille sur le capital humain, étudie le comportement des criminels. L’un des points forts de ce courant de pensée, c’est la provocation. Le grand moment arrive en 2002, avec le Nobel d’économie pour Daniel Kahneman. Celui-ci revendique haut et fort le fait de n’être qu’un psychologue et de n’avoir jamais suivi, de sa vie, un cours d’économie ! La discipline deviendra vraiment médiatisée lors de la campagne d’Obama en 2008. Le candidat démocrate s’est en effet entouré d’une équipe d’une trentaine de « comportementalistes », pour l’essentiel issus de l’université de Chicago. Il s’agit, pour gagner, de faire du nudge (donner des coups de pouce), titre de la bible des comportementalistes publiée, toujours en 2008, par Richard Thaler et Cass Sunstein. Ce dernier est même devenu administrateur de la White House Office of Information and Regulotary Affairs, l’une des clés de voûte de l’appareil fédéral américain. Juste retour des choses tant Sunstein et les nouveaux Chicago boys ont livré au candidat des nudges efficaces. Exemple : Obama doit donner l’envie d’aller aux urnes à ceux qui ne votent généralement pas, notamment au sein des minorités ethniques. Alors on fait un gros nudge malin, on joue de la limite cognitive des Américains. On laisse entendre partout que la participation à l’élection sera record. Et ça marche ! La participation sera effectivement record et Obama sera élu.
Entre de mauvaises mains, ce genre de méthodes peuvent conduire à tous les excès, mais comme la plupart des comportementalistes américains sont des universitaires bien pensants, elles sont, en général, utilisées pour la bonne cause. Ainsi des campagnes de prévention contre le tabac ou l’obésité qui sont, par exemple, truffées de nudges. Tout comme celles pour les économies d’énergies. Un bon nudge ? Joindre à la facture d’électricité des statistiques sur la consommation du voisinage, pour savoir si on dépense plus ou moins, si l’on est un bon ou un mauvais citoyen.
On nage dans notre nuage nudge quand le professeur Paul Seabright, avec sa veste rose et son humour british et corrosif, nous ramène à la réalité. Le voilà qui parle de « manipulations », de « stalinisme soft » et dénonce cette pensée selon laquelle nous, humains, ne sommes que de pauvres ordinateurs défaillants que l’on peut piloter à distance. Alors, professeur Seabright, qui sommes-nous ? De grands singes malins. C’est la dernière tendance. La paléo-économie. Pour connaître l’homo economicus il faut connaître l’homo sapiens. Il fallait y penser. Et les découvertes en ce domaine sont majeures. Christopher Boehm dans Hierarchy in the forest a ainsi démontré scientifiquement que l’un des comportements qui distinguaient nos ancêtres des animaux était que le chef n’était pas toujours le plus fort. Une belle définition, en creux, de l’intelligence humaine. De quoi ne pas désespérer de nos limites cognitives.
De retour de Lyon, intrigués par ces histoires d’agents économiques réduits à des primates, rendez-vous est pris au Café de Flore avec Pascal Picq, qui enseigne au Collège de France. Ce néodarwinien de renom connaît bien les milieux économiques. Il anime depuis des années des séminaires de cadres et de patrons et vient de publier Un paléoanthropologue dans l’entreprise. S’adapter et innover pour survivre. Pour lui, la société française peut se rapprocher de celle des macaques du Japon. Les dominants passent leur temps dans des sources d’eau chaude ou sur les plages à déguster les grains de blé et des patates douces qu’on leur livre. Les dominés, eux, doivent faire preuve d’imagination, en apprenant par exemple à nettoyer et trier leurs aliments. La hiérarchie établie perdure, mais, après cinq générations, les dominés – devenus plus malins et innovants – ont les meilleures chances de prendre le pouvoir, pour, à leur tour, régresser en se la coulant douce… À l’inverse, les chimpanzés de Côte d’Ivoire se mettent à l’abri des révolutions par une solidarité reposant sur la compétence de chacun. Les dominants acceptent même que les meilleurs chasseurs se gardent les meilleurs morceaux : les yeux et la cervelle. Une vraie reconnaissance. On demande à Picq si ses travaux intéressent les économistes, s’il connaît les comportementalistes en général et Daniel Kahneman en particulier. Nenni. Le temps de Darwin, de Durkheim et des Pic de la Mirandole, touche à tout de génie, est révolu. Dans les sciences humaines, aujourd’hui, chacun reste dans sa case. Et pourtant, selon Picq, les sciences économiques devraient s’intéresser à Charles Darwin, histoire de comprendre pourquoi les crises sont un processus naturel et prévisible. On met aussitôt en contact Picq et Seabright, en espérant avoir contribué modestement à l’interdisciplinarité des sciences humaines et au développement de la paléo-économie.
On a bon espoir de les voir s’éclairer réciproquement, tant nos amis comportementalistes sont œcuméniques. Jean Tirole, présenté comme un des possibles futur prix Nobel français, dirige l’École économique de Toulouse. Le 21 de ce même mois de novembre 2011, dans un brillant topo à l’Académie des sciences morales et politiques, il explique que, depuis le xxe siècle, les économistes ont développé leurs propres outils en délaissant les autres sciences sociales et que, grâce au comportementalisme, ils sont à nouveau ancrés dans le monde réel. Fini les équations mathématiques compliquées, les modèles en circuit fermé : Jean Tirole et les adeptes de Daniel Kahneman ont ouvert les fenêtres. Les ponts avec les paléoanthropologues ne sont peut-être pas encore établis malgré le gorille invisible de Daniel Simons, mais l’économie est désormais imprégnée d’histoire, de sociologie, de démographie, de psychologie. Elle est devenue, selon l’expression du prix Nobel George Stigler, comparse de Milton Friedman à Chicago, une « science impérialiste ».
Le troisième intervenant à la table ronde de la salle Rameau, Olivier Oullier, est justement un adepte du grand écart scientifique. Son fonds de commerce est l’application de la neurologie à la science économique, une discipline baptisée neuro-économie. Habitué du Forum de Davos et du Conseil d’analyse stratégique, un organisme qui dépend de Matignon, le jeune universitaire aux airs de playboy nous indique d’entrée qu’il « n’a rien à faire des agents économiques et ne s’intéresse qu’aux humains ». Aux traders par exemple ? Alors que son intervention dérive sur les nudges destinés aux obèses américains ou aux contribuables britanniques – le Chancelier de l’Échiquier George Osborne est un fan des comportementalistes –, on décide de rebrancher le débat sur la préoccupation du moment : la crise financière. Eh bien, Oullier, qui a livré en juillet 2010, au New York Times, une explication neuro-économique aux problèmes de la Grèce, nous affirme que la crise fait avancer sa discipline.
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